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1er OBJET 
 

Dossier 16128 – Demande de Monsieur Pierre JONGEN pour régulariser, après PV 
d'infraction, la transformation d'une maison unifamiliale en immeuble à 3 logements sis 
Rue de la Chasse Royale 20 
 

 

ZONE : au PRAS : zone d'habitation 
au PPAS n° 6 : zone d’habitation et zone d’arrière bâtiment à toiture 
aménagée 

 

DESCRIPTION : régulariser, après PV d'infraction, la transformation d'une maison 
unifamiliale en immeuble à 3 logements 

 

ENQUETE : du 4 juin 2015 au 18 juin 2015. Aucune lettre de réclamation ne nous 
est parvenue en cours d’enquête. 
Elles concernent principalement : 
 

MOTIFS : - dérogation à la prescription IV, 1) du plan particulier d'affectation 
du sol n° 6 (destination) 

- application de la prescription générale 0.6. du PRAS (actes et 
travaux portant atteinte aux intérieurs d'îlots) 

- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 



En date du 2 juillet 2015, la Commission a décidé de reporter son avis pour visiter les lieux 
en vue de se rendre compte de la qualité de l’aménagement proposé dans cet immeuble et 
d’examiner les vues et conditions d’éclairement. 

Cette visite ayant eu lieu le 28 août 2015, la commission de concertation décide, d’émettre 
l’avis suivant : 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 et en zone d'habitation et zone d'arrière bâtiment à toiture 
aménagée du plan particulier d'affectation du sol n° 6 arrêté par arrêté royal du 8 février 
1985 ; 

Considérant qu’il s’agit de régulariser, après PV d'infraction, la transformation d'une 
maison unifamiliale en immeuble à 3 logements ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la rénovation du bien (installation de chauffage central, augmentation des superficies 
nettes éclairantes, mise en conformité en matière de normes SIAMU, isolation des 
bâtiments par l’extérieur, etc.), 

- l’aménagement d’un duplex à une chambre aux rez-de-chaussée et entresol du 
bâtiment avant, 

- la création d’un local vélos commun à l’avant du rez-de-chaussée, 

- l’aménagement d’un duplex à quatre chambres aux 1er et 2ème étages du bâtiment 
avant, avec la 4ème chambre en toiture de l’arrière-bâtiment, 

- la création d’un triplex à une chambre dans l’arrière bâtiment (rez-de-chaussée, 
entresol et 1er étage), 

- la régularisation du remplacement des châssis en façade avant avec suppression de 
leur cintrage et de la porte d’entrée ; 

Considérant que le dossier a été soumis aux mesures particulières de publicité du 4 juin 
2015 au 18 juin 2015 et qu’aucune lettre de réclamation n’a été introduite en cours 
d’enquête ; 

Considérant que la demande déroge à la prescription IV, 1) du plan particulier 
d'affectation du sol n° 6 (destination) en ce que l’arrière bâtiment est aménagé en 
logement, alors que le plan réserve ces bâtiments aux ateliers, commerces et dépôts ; 

Considérant que le dossier a également été soumis aux mesures particulières de publicité 
pour actes et travaux en intérieur d’îlot, en application de la prescription générale 0.6 du 
PRAS ; 

Considérant que ce bâtiment est enclavé entre des murs de clôture situés à moins de 1,50 m 
de sa façade latérale ; 

Considérant que le bâtiment arrière existant présente des vues non conformes aux 
dispositions du code civil, sans qu’aucune servitude de vue n’ai été fournie par le 
demandeur ; 

Considérant que le demandeur a déclaré, en séance, que son acte de propriété évoque les 
servitudes de vues et qu’il en a remis une copie mentionnant des vues depuis 1942 ; 

Considérant que des fenêtres de toiture ont été ajoutées depuis lors, sans qu’une servitude 
de vue complémentaire n’ait pourtant été établie ; 

Considérant la promiscuité existante tant entre les parties avant et arrière du projet 
qu’avec les parcelles voisines ; 

Considérant qu’il s’agit d’un bâtiment existant ; 



Considérant la situation particulière de la parcelle, à proximité immédiate d’un angle aigu 
de voiries ; 

Considérant que la liste des occupants fournie par le service de la population permet de 
dater une division en 4 unités de logements à 1972 et en 6 logements en 1974 ; 

Considérant que le demandeur est propriétaire de l’immeuble depuis 1997 ; 

Considérant que le plan particulier d'affectation du sol est applicable depuis 1985 ; 

Considérant que le bien a été occupé en maison unifamiliale de 1985 à 1988 et de 1991 à 
1994 (un seul ménage inscrit à la population) ; 

Considérant dès lors qu’au 30 juin 1992, l’usage du bien était unifamilial ; 

Considérant que l’immeuble est actuellement occupé par 6 chefs de ménages ; 

Considérant que le premier aménagement des 6 logements, il y a de nombreuses années, 
a été effectué lorsqu’aucun permis n’était nécessaire, comme aucune augmentation de 
volume et aucuns travaux affectant la stabilité de l’immeuble n’ont été réalisés ; 

Considérant qu’au vu de l’occupation du bien par un seul chef de ménage courant des 
années 1980 et 1990, il y a lieu de se prononcer sur l’aménagement des 3 logements, tels 
que proposés, sans que le demandeur ne puisse se prévaloir d’une division antérieure du 
bien ; 

Considérant en outre que l’occupation du bien par plus d’un chef de ménage est effective 
depuis 1994, lorsque le PPAS était d’application ; 

Considérant par conséquent que la totalité du bien est occupée, de fait, par du logement 
depuis plus de 40 ans ; 

Considérant par conséquent que la dérogation aux prescriptions du PPAS n° 6 en matière 
de destination (prescription IV, 1), pour l’aménagement de logement dans l’arrière-
bâtiment, est acceptable ; 

Considérant que la superficie totale de plancher de l’immeuble atteint environ 300 m² 
pour une surface de parcelle limitée à moins de 100 m² (92,38 m²) ; 

Considérant que le bâtiment arrière obstrue la vue depuis la baie de la façade arrière du 
bâtiment avant ; 

Considérant qu’il y a lieu de limiter la promiscuité entre les habitants de cet immeuble ; 

Considérant que les dimensions, la répartition et les formes des pièces des triplex et duplex 
inférieur ne permet pas de bonnes conditions d’habitabilité et de confort, au vu, 
notamment, de l’ajout d’escaliers intérieurs ; 

Considérant qu’un duplex à deux chambres pourrait être aménagé aux rez-de-chaussée 
et entresol, en occupant l’entièreté du plateau de l’entresol et donc en privatisant une 
partie de la cage d’escalier existante de l’immeuble ; 

Considérant qu’un second duplex pourrait occuper l’entièreté du 2ème étage ainsi que le 
1er étage de l’arrière-bâtiment, en vue d’y aménager un appartement à deux chambres 
présentant de meilleures conditions de confort ; 

Considérant qu’un studio pourrait occuper le 1er étage du bâtiment avant, afin de disposer 
d’une pièce de vie plus spacieuse ; 

Considérant que cette répartition permettrait l’aménagement de trois logements 
disposant d’une vue dégagée depuis leur pièce de vie principale, conformément aux 
dispositions du titre II du RRU ; 

Considérant que le studio disposerait d’une superficie d’un peu plus de 39 m² ; 



Considérant que cette disposition, bien qu’en dérogation aux prescriptions du PPAS en 
matière de superficie des logements (prescription II, 2), permettrait de limiter la 
promiscuité entre les trois logements à réaliser ; 

Considérant que le studio occuperait l’entièreté du 1er étage du bâtiment avant ; 

Considérant que l’emprise au sol du bâtiment avant est limitée à environ 50 m² ; 

Considérant également que le studio serait le seul logement ne disposant pas de 65 m² 
requis par le PPAS sur les 3 logements sollicités ; 

Considérant dès lors que cette dérogation aux prescriptions du PPAS n°6 en matière de 
superficie des logements ne nuit pas au bon aménagement des lieux et est donc acceptable ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que les châssis placés au niveau de la travée d’accès ont supprimé leur 
cintrage et imposte ; 

Considérant que la porte d’entrée placée, bien qu’étant en bois, est constituée d’un seul 
panneau plein ; 

Considérant par conséquent que la porte existante ne participe pas à la mise en valeur des 
qualités architecturales de la façade avant de la maison ; 

Considérant que la suppression des impostes et des cintrages au niveau de la travée 
d’accès, alors que les impostes et cintrages des autres châssis ont été conservés ; 

Considérant par conséquent qu’il y a lieu de soigner davantage le dessin des châssis en 
vue de valoriser les caractéristiques architecturales du bien repris à l’inventaire du 
patrimoine immobilier ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- revoir la répartition des logements en deux duplex (rez-de-chaussée et entresol, 2ème 
étage et 1er de l’arrière-bâtiment) et un studio (1er étage du bâtiment avant), 

- prévoir des châssis, en bois, cintrés à imposte et division bipartite au niveau de la 
travée d’accès, 

- prévoir une porte en bois traditionnelle. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 

 

2ème OBJET 
 

Dossier 16254 – Demande de Monsieur Jean-Christophe REQUETTE pour mettre en 
conformité le remplacement des menuiseries en façade avant d'une maison unifamiliale 
sise rue du Vieux Moulin 5 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement 

 

DESCRIPTION : mettre en conformité le remplacement des menuiseries en façade 
avant d'une maison unifamiliale 

 



ENQUETE : pour avis 
 

MOTIFS : application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 

 
AUDITION : néant 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et en zone d'intérêt culturel, 
historique, esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté par 
arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 
mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité le remplacement des menuiseries en 
façade avant d'une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur le remplacement des portes 
d’entrée et de garage, ainsi que des châssis en façade avant d’une maison unifamiliale ; 

 

Considérant l’amélioration des conditions de confort thermique du logement unifamilial ; 
Considérant que le matériau et le coloris des menuiseries changent, à savoir du bois peint 
en blanc vers du PVC gris anthracite ; 

Considérant que les divisions des menuiseries sont inchangées ; 
Considérant que le remplacement des portes d’entrée et de garage s’harmonise aux 
modifications des châssis ; 
Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS ; 
Considérant que les menuiseries à mettre en conformité s’accordent discrètement aux 
caractéristiques architecturales du bien et à la ZICHEE ; 
 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de BDU-
DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré. 

3ème OBJET 
 

Dossier 16263 – Demande de Madame Audrey STEKKE pour transformer et agrandir 
une maison unifamiliale à l'arrière des rez-de-jardin, rez-de-chaussée et toiture, avenue 
Tedesco 18 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement 

 
DESCRIPTION : transformer et agrandir une maison unifamiliale à l'arrière des rez-

de-jardin, rez-de-chaussée et toiture 
 

ENQUETE : néant – uniquement pour avis 
 



 

MOTIFS : 
- application de la prescription particulière 21. du PRAS 
(modification visible depuis les espaces publics) 
- application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou 
ensemble antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : Madame Audrey STEKKE, la demanderesse et Madame Julie 

WISSOCQ, l'architecte. 
 
 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation et zone d'intérêt culturel, historique, 
esthétique ou d'embellissement du plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du 
Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 
Considérant qu’il s’agit de transformer et agrandir une maison unifamiliale à l'arrière 
des rez-de-jardin, rez-de-chaussée et toiture ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la construction d’une extension sur deux niveaux à l’arrière des rez-de-jardin et rez-
de-chaussée 

- la réalisation d’une lucarne en toiture arrière 

- la mise en peinture des façades avant et arrière 

- le remplacement des menuiseries en façade avant 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
actes et travaux en zone d'intérêt culturel, historique, esthétique ou d'embellissement, en 
application de la prescription particulière 21 du PRAS et immeuble repris d’office à 
l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de l’article 207, § 1er, al. 4 du 
CoBAT ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que l’extension projetée à l’arrière des rez-de-jardin et rez-de-chaussée est 
entièrement adossée à la construction mitoyenne de droite et à des extensions existantes à 
gauche ; 

Considérant que cette nouvelle extension n’engendre aucune rehausse des murs 
mitoyens ; 

Considérant cependant que la toiture de cette extension est prévue en Derbigum ; 

Considérant qu’il y a lieu de prévoir une finition esthétique de cette toiture ; 

Considérant que le projet prévoit la construction d’un 2ème escalier intérieur, entre le rez-
de-jardin et le rez-de-chaussée ; 

Considérant que les transformations intérieures permettent de créer des espaces ouverts, 
confortables et lumineux ; 

Considérant que la lucarne projetée en toiture arrière de la maison présente des 
dimensions relativement limitées (2,25m sur 1,80m de hauteur) ; 

Considérant que la lucarne est conforme aux prescriptions du règlement régional 
d'urbanisme ; 

Considérant que l’habitabilité des combles est assurée, notamment par la création de la 
lucarne qui présente une bonne intégration en toiture de l’immeuble ; 
Considérant que la demande prévoit le remplacement des menuiseries en façade avant 
par des châssis et porte d’entrée en bois de teinte gris anthracite ; 



Considérant que le projet prévoit également la mise en peinture de la façade avant en gris 
foncé ; 
Considérant de plus que la corniche d’origine a été remplacée par une corniche métallique 
peu esthétique ; 
Considérant dès lors que les modifications de la façade avant seraient de nature à porter 
atteinte à la ZICHEE ; 
Considérant qu’il y a lieu de conserver les caractéristiques urbanistiques et 
architecturales de cet immeuble néo-classique ; 
Considérant que la demande est conforme aux dispositions du règlement régional 
d’urbanisme ; 
 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- conserver les caractéristiques de la typologie néo-classique du bien en prévoyant une 
peinture et des châssis de couleurs claires et neutres ainsi qu’une corniche 
traditionnelle (bois, moulures,…) 

- prévoir une finition esthétique de la toiture plate de l’annexe 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de BDU-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré moyennant le 
respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

 
4ème OBJET 

 

Dossier 16245 – Demande de Monsieur et Madame Dimitri & Floriane DE BROUWER- 
GILLIEAUX pour remplacer la porte de garage (permis modificatif en cours de chantier 
du dossier 15431 délivré le 06.11.2012) et mettre en conformité la modification du 
matériau de toiture d'une maison unifamiliale sise Avenue Guillaume Keyen 19 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation 
 

DESCRIPTION : remplacer la porte de garage (permis modificatif en cours de 
chantier du dossier 15431 délivré le 06.11.2012) et mettre en 
conformité la modification du matériau de toiture d'une maison 
unifamiliale 

 

ENQUETE : pour avis 
 

MOTIFS : application de l'art. 207 §1.al4 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l'inventaire) 

 
AUDITION : /// 
 
 
Après un échange de vues, la Commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation du plan régional d'affectation du sol 
arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et modifié par l’arrêté du 
Gouvernement du 2 mai 2013 ; 



Considérant qu’il s’agit de remplacer la porte de garage (permis modificatif en cours de 
chantier du dossier 15431 délivré le 06.11.2012) et mettre en conformité la modification 
du matériau de toiture d'une maison unifamiliale ; 

 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- le remplacement de la porte de garage prévue à 4 montants par le permis 
d’urbanisme 15431 délivré le 06.11.2012 par une porte de garage à 3 montants 
verticaux tout en maintenant des inserts vitrés en partie haute, 

- la mise en conformité des ardoises naturelles couvrant le Mansart au 2è étage en 
façade avant, en harmonie avec les maisons mitoyennes ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier, en application de 
l’article 207, § 1er, al. 4 du CoBAT ; 

Considérant que le placement des 3 battants porte la largeur de chaque montant à 73cm, 
ce qui rend l’accès plus pratique et se rapproche des dimensions de portes standards ; 

Considérant qu’un jour en partie haute sera maintenu dans chaque battant ; 

Considérant que la porte de garage s’intègre harmonieusement aux caractéristiques 
architecturales du bâtiment ; 

Considérant que les ardoises naturelles couvrant le brisis du Mansart  en façade avant 
s’harmonise avec les toitures des maisons mitoyennes ; 

Considérant que le matériau naturel a été privilégié, ce qui participe à la mise en valeur 
des caractéristiques architecturales du bien repris à l’inventaire du patrimoine 
immobilier. 

 

 

Avis favorable. 

 

Vu l’avis unanime favorable de la commission de concertation émis en présence de BDU-
DU et de la Commune le permis d'urbanisme peut être délivré. 

 

5e OBJET 
 

Dossier 16181 – Demande de Madame Martine POUDELET pour mettre en conformité 
une maison unifamiliale sise chaussée de Wavre 1786 
 

 

ZONE : Au PRAS : zone d'habitation le long d'un espace structurant 
 

DESCRIPTION : mettre en conformité une maison unifamiliale 
 

ENQUETE : Néant – uniquement pour avis 
 

MOTIFS : - application de l'art. 207 du COBAT (monument ou ensemble 
antérieur à 1932 inscrit à titre transitoire à l’inventaire en attendant 
la publication de cet inventaire (art. 333)) 
- application de l'art. 237 du COBAT (zone de protection d'un bien 
classé (actes et travaux modifiant les perspectives sur ce bien classé 
ou à partir de celui-ci)) 



 
AUDITION : Monsieur POUDELET, le demandeur, Monsieur Amin GERMEAU, 

l'architecte et les acquéreurs : Monsieur WILLIAMS et Madame 
MASSAR. 

 
Après un échange de vues, la commission de concertation émet l’avis suivant : 

 

Considérant que le bien se situe en zone d'habitation le long d'un espace structurant du 
plan régional d'affectation du sol arrêté par arrêté du Gouvernement du 3 mai 2001 et 
modifié par l’arrêté du Gouvernement du 2 mai 2013 ; 

Considérant qu’il s’agit de mettre en conformité une maison unifamiliale ; 

Considérant que la demande porte plus précisément sur : 

- la mise en conformité de la construction d’une véranda de 3,19m de profondeur 
sur 5,10m de large, à l’arrière du rez-de-chaussée, 

- la mise en conformité du remplacement, en façade avant, du châssis de fenêtre en 
bois peint en vert d’eau du rez-de-chaussée par un châssis en alu gris, 

- la mise en conformité du placement, en façade avant, d’un volet roulant en PVC 
dans la baie de l’ancienne porte cochère ; 

Considérant l’amélioration des conditions de confort et d'habitabilité du logement ; 

Considérant que le dossier a été soumis à l’avis de la commission de concertation pour 
immeuble repris d’office à l’inventaire du patrimoine immobilier et situé dans la zone de 
protection d’un bien classé, en application des art. 207, § 1er, al. 4, et 237, § 1er du CoBAT ; 

Considérant que la Commission Royale des Monuments et des Sites, dans son avis reçu le 
03/07/2015, indique qu’elle n’émet pas d’objection ni au principe de véranda, ni au 
placement de la porte de garage sectionnelle mais regrette néanmoins la « mise en œuvre 
peu qualitative en PVC » de la première et estime que la seconde « ne contribue pas à la 
mise en valeur du bien classé » ; 

Considérant que la véranda est entièrement comprise dans les profils des constructions 
voisines ; 

Considérant que la profondeur totale de bâtisse reste inchangée au vu de l’existence 
d’annexes plus profonde en situation de droit ; 

Considérant que le châssis de fenêtre en alu gris du rez-de-chaussée et le volet roulant en 
PVC blanc de l’entrée cochère portent atteinte aux qualités esthétiques de la zone 
protégée ; 

Considérant de plus que ces châssis et volet sont incohérents ; 

Considérant en outre que la baie de l’ancien passage carrossable ne mesure que 1,75m de 
largeur et que le passage lui-même, condamné par la création de la véranda, ne mesure 
que 2,09m de largeur ; 

Considérant dès lors que ces dimensions ne permettent pas l’aménagement d’un garage 
exploitable ; 

Considérant par conséquent que la présence d’une porte de garage en façade avant n’a 
plus lieu d’être ; 

 

 

Avis favorable aux conditions suivantes : 

- uniformiser la teinte et le matériau de l’ensemble des menuiseries en façade avant, 



- prévoir, en lieu et place du volet roulant en PVC, un châssis de fenêtre, porte-fenêtre 
ou porte de teinte et matériau identique aux menuiseries uniformisées et présentant 
un dessin en harmonie avec les caractéristiques architecturales du bien ; 

 

Vu l’avis unanime favorable conditionnel de la commission de concertation en présence 
de BDU-DU et de la Commune, le permis d'urbanisme peut être délivré moyennant le 
respect des conditions émises et adaptation des plans en conséquence. 

 

Des plans modificatifs seront soumis à l’approbation du Collège échevinal préalablement 
à la délivrance du permis. 

 

6de VOORWERP 
 

Dossier ENS/26 – Aanvraag van B.V.B.A. PUBLIMA LICHTRECLAME Mijnheer Koen 
BOSSUYT voor verwijderen van de bestaande reclameruil en plaatsen van een nieuwe 
reclameruil, Vorstlaan 360 
 

 

GEBIED : In het GBP : typisch woongebied en gebied van culturele, historische, 
esthetische waarde of voor stadsverfraaiing 

 

BESCHRIJVING : verwijderen van de bestaande reclameruil en plaatsen van een 
nieuwe reclameruil 

 

ONDERZOEK : voor advies 
 

MOTIEVEN : 
- afwijking op art.39 §1 van titel VI van de GSV (uithangbord 
vastgemaakt of geplaatst op de grond in de verboden of beperkte 
gebieden) 
- toepassing van het bijzonder voorschrift  21. van het GBP 
(wijziging zichtbaar vanaf voor het publiek toegankelijke ruimten) 

 
AUDITIE : Mijnheer COENRAETS, de vertegenwoordiger van de aanvrager 
 
Na een gedachtewisseling, brengt de overlegcommissie het volgende advies uit : 

 

Overwegende dat het goed gelegen is in een typisch woongebied en gebied van culturele, 
historische, esthetische waarde of voor stadsverfraaiing van het gewestelijke 
bestemmingsplan vastgelegd door besluit van de Regering van 3 mei 2001 en gewijzigd 
door het besluit van de Brusselse Hoofdstedelijke Regering van 2 mei 2013; 

Overwegende dat het goed gelegen is in een beperkt gebied van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening; 

Overwegende dat de aanvraag het verwijderen van de bestaande reclameruil en plaatsen 
van een nieuwe reclameruil betreft; 

Overwegende dat de aanvraag onderworpen werd aan het advies van de overlegcommissie 
voor handelingen en werken in een gebied van culturele, historische, esthetische waarde 
of voor stadsverfraaiing; 

Overwegende dat de aanvraag afwijkt van de voorschriften van de gewestelijke 
stedenbouwkundige verordening inzake uithangborden (Titel VI, art. 39, § 1), daar de 



hoogte van de totem de wettelijke hoogte van 3m overschrijdt en dat zijn oppervlakte de 
1m² per 10m gevellengte overschrijdt; 

Overwegende dat de hoogte van de totem 3,38m en de oppervlakte 4,73m² bereiken; 

Overwegende dat er geen ander middel om de activiteiten bekend te maken is, met name 
als het gebouw achteruitspringt is; 

Overwegende dat er niet meer dan een inrichting is; 

Overwegende dat de nieuwe reclamezuil vastgemaakt is in de private ruimte; 

Overwegende dat de uitbaters hun activiteiten  wensen bekend te maken; 

Overwegende dat het goed tegenover gelegen is aan Hertoginnendal; 

Overwegende dat de reclameruil de voorschriften van de GSV naleven moet; 

GUNSTIG advies voor een periode van 9 jaar onder volgende voorwarden: 

- de hoogte van de totem tot 3m beperken, 

- de oppervlakte van de reclameruil tot 4m² beperken. 

 

Gezien het unaniem voorwardelijke gunstig advies van de overlegcommissie in 
aanwezigheid van het BSO-DS en de Gemeente, kan de stedenbouwkundige vergunning 
afgeleverd voor een periode van 9 jaar, minds het naleven van de bovengenoemde 
voorwarden en het aanpassen van de plannen. 

 
 

POUR LA COMMISSION : 

La Secrétaire,        Le Président, 

 

 

 

R. SNAPS        A. LEFEBVRE 

 

----------------------- 

 


